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Contexte  
 
Toutes les embarcations (petits bâtiments commerciaux) autres que des embarcations de plaisance devront 
être immatriculées en vertu d’exigences qui seront mises en vigueur sous le régime de la Loi de 2001 sur la 
marine marchande du Canada (LMMC 2001) en juillet 2007. Toutes les embarcations - à l’exclusion des 
embarcations de plaisance - pour lesquelles un permis a été délivré par Transports Canada selon le 
Système de délivrance de permis pour les petits bâtiments commerciaux devront. elles aussi, être 
immatriculées par l’inscription au Registre des petits bâtiments du Ministère.  Ce changement de 
procédure est décrit à la Partie 2, intitulée Immatriculation, enregistrement et inscription, de la 
LMMC 2001. L’immatriculation des embarcations de plaisance n’est plus obligatoire, mais un permis doit 
être délivré pour ces embarcations, sauf si le propriétaire désire les faire immatriculer. 

 

La principale différence entre le fait d’inscrire des petits bâtiments commerciaux dans le Registre des 
grands bâtiments (immatriculation obligatoire des bâtiments d’une jauge brute de plus que 15 tonneaux) 
et le fait de les inscrire dans le Registre des petits bâtiments (embarcations d’une jauge brute inférieure 
ou égale à 15 tonneaux) est qu’une hypothèque peut être inscrite dans le Registre des grands bâtiments, 
mais non dans le Registre des petits bâtiments. 
 
 
Le Système de délivrance de permis pour les petits bâtiments commerciaux prévoit un droit 
d’inscription de 50 $ et un droit de renouvellement quinquennal de 50 $. Selon les dispositions relatives au 
Registre des petits bâtiments et au Tarif des droits d’immatriculation des bâtiments , les propriétaires 
d’une flotte de bâtiments pourront se prévaloir d’un droit fixe de 50 $. Le droit fixe sera accordé aux 
propriétaires d’au moins deux bâtiments ayant une jauge brute de moins que 5 tonneaux et appartenant à la 
même personne. Cette disposition ne visera ni les bâtiments d’État ni les bâtiments  appartenant à une 
municipalité et utilisés au service de cette municipalité ni les bâtiments en la possession exclusive d’une 
municipalité. 
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Période de transition 
 
Une période de grâce sera accordée pour les petits bâtiments commerciaux en vertu de la Partie 13 de la 
LMMC 2001 : 

 

En vertu des alinéas 272 a) et b), 

 

• Les embarcations, à l’exclusion des embarcations de plaisance, d’une jauge brute inférieure ou 
égale à 15 tonneaux qui satisfont aux exigences de l’article 46 de la Loi et pour lesquelles un 
permis a été délivré en vertu de l’article 108 de la Loi sur la marine marchande du Canada, 
chapitre S-9 des Lois révisées du Canada (1985), à l’entrée en vigueur de la Partie 2 et dont le 
permis a été délivré par un agent douanier au nom de Transports Canada devront être 
immatriculées (modèle de permis annexé ci-dessous). Toutefois, ces bâtiments seront réputés être 
inscrits dans le Registre des petits bâtiments: 

 

1) Jusqu’à ce qu’il y ait un transfert de propriété, c’est-à-dire lorsque le nouveau 
propriétaire fera une demande d’immatriculation; OU 

2) S’il n’y a pas de transfert de propriété, pendant les cinq années suivant l’entrée en 
vigueur de la Partie 2. 

 

• Les embarcations, à l’exclusion des embarcations de plaisance, d’une jauge brute inférieure ou 
égale à 15 tonneaux qui satisfont aux exigences de l’article 46 de la Loi et pour lesquelles un 
permis a été délivré en vertu de l’article 108 de la Loi sur la marine marchande du Canada, 
chapitre S-9 des Lois révisées du Canada (1985), à l’entrée en vigueur de la Partie 2 et dont le 
permis a été délivré par Transports Canada devront être immatriculées (modèle de permis 
annexé ci-dessous). Toutefois, ces bâtiments seront réputés être inscrits dans le Registre des 
petits bâtiments : 

 

1) Jusqu’à l’expiration du permis pour petit bâtiment commercial (valide durant les cinq 
années suivant la date de délivrance); OU 

2) Jusqu’à ce qu’il y ait un transfert de propriété, c’est-à-dire que le nouveau propriétaire 
doit faire une demande d’immatriculation. 
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Modèle de certificat d’immatriculation pour bâtiment à délivrer en vertu du 
paragraphe 54 (1)  
http://www.tc.gc.ca/securitemaritime/TP/TP14658/Certificate-of-Registry.PDF (PDF) 
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Modèles de permis pour bâtiment à délivrer en vertu des alinéas 272 a) et 
b) 
a)  http://www.tc.gc.ca/securitemaritime/TP/TP14658/Licence-Scanned.PDF (PDF) 

b)  http://www.tc.gc.ca/securitemaritime/TP/TP14658/Old-Licence-Scanned.PDF  (PDF) 
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L’article 46 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du 
Canada précise ce qui suit : 

Immatriculation obligatoire des bâtiments 
 
46. (1) Doit être immatriculé sous le régime de la présente partie tout bâtiment qui, à la fois : 

 

a) n’est pas une embarcation de plaisance; 

 

b) appartient uniquement à des personnes qualifiées; 

 

c) n’est pas immatriculé, enregistré ou autrement inscrit dans un État étranger. 

   

Obligation du propriétaire  
 
(2) Tout propriétaire d’un bâtiment visé au paragraphe (1) veille à ce que celui-ci soit immatriculé sous le 
régime de la présente partie. 

  

Immatriculation obligatoire des bâtiments d’État  
 
(3) Tout bâtiment d’État doit être immatriculé sous le régime de la présente partie. 
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